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LE CARNET
LES AMIS DE SAINT-JACQUES

ÉCHIROLLES
L’Association Rhône-Alpes 
des Amis de Saint-Jacques 
tiendra sa réunion 
mensuelle le mercredi 
19 avril, de 18  à 19 h 30, 
à la salle Guy-Restier, cure 

de l’église Saint-Jacques,
2, place Baille-Barelle,
à Échirolles. Le rendez-vous 
est ouvert à tous.

Plus d’informations 
au 06 98 64 48 52.

La réunion mensuelle
aura lieu ce mercredi

NAISSANCES

COUBLEVIE
Jules est né le 27 mars à 
8 h 53 à l’hôpital de Voiron. 
Il pesait 2,830 kg pour 
47 cm. C’est le deuxième 
enfant d’Élodie Chabot et 
Rodolphe Vial.

Jules

GRENOBLE
Lorenzo François est né le 
28 mars à 16h07 à la clinique
des Eaux Claires. Il pesait 
2,710 kg pour 47 cm. C'est le
premier enfant de Katy Gat-
tone et Kevin Navarro.

Lorenzo

ÉCHIROLLES
Asel Amara est née le 
10 avril à 9 h 46 au CHU de
Grenoble Alpes. Elle pesait 
3,030 kg pour 47 cm. C’est 
le premier enfant de Ru-
meysa et Serdar Sengul.

Asel Amara

GRENOBLE
Farah est née le 11 avril à 
11 h 04 au CHU de Greno-
ble Alpes. Elle pesait 
3,420 kg pour 51,5 cm. 
C’est le 3e enfant de Soaad 
et Nabil Berdga.

Farah

GRENOBLE
Daphné est née le 11 avril à 4 h 50 au CHU de Grenoble
Alpes. Elle pesait 3,300 kg pour 49 cm. 
Lætitia et Vincent Pudys sont déjà parents de Thomas,
5 ans, et Paul, 2 ans.

Daphné

SAINT-JEAN-DE-MOIRANS
Maeva est née le 13 avril à 20 h 31 à la clinique Belledonne. 
Elle pesait 2,730 kg pour 46,5 cm, Audrey et Michael Rossi 
sont déjà parents d’Emma, âgée de 3 ans et demi.

Maeva

CÉRÉMONIE

GRENOBLE
Une page se tourne à la Mai-
son des rapatriés. En effet, 
son président Louis Meter tire 
sa révérence. Vendredi soir, 
une cérémonie a été organi-
sée dans les salons de l’hôtel 
de ville en son honneur. Il a 
reçu la médaille de la Ville des
mains du maire de Grenoble, 
Éric Piolle, en présence de 
nombreuses personnalités, 
élus, représentants d’associa-
tions, amis et famille. 
Une récompense qui salut 
l’homme et ses 30 ans d’en-
gagement au service de la 
mémoire. « Vous avez agi 
sans relâche pour porter la 
voix des rapatriés d’Algérie. 
Vous avez œuvré pour trans-
mettre la mémoire de celle et 

ceux qui ont dû quitter un jour 
l’Algérie, traverser la Méditer-
ranée, poussé par les soubre-
sauts de l’histoire. Durant tou-
tes ses années, vous avez po-
sé des pierres, vous avez 
construit un chemin. J’ai la 
conviction que ce chemin ne 
va pas s’arrêter ici. Il va se 
poursuivre sous d’autres for-
mes sans doute », a souligné 
le maire lors de son allocution.
La Maison des rapatriés a su 
se faire une place dans la vie 
culturelle et associative greno-
bloise. Son travail a été aussi 
reconnu au niveau national. 
De 2005 à 2008, Louis Meter 
a été membre du Haut conseil
des rapatriés à Paris. En 
2006, il a participé à une con-
certation au ministère des An-

ciens Combattants afin d’exa-
miner les modalités de l’hom-
mage national à rendre aux 
victimes civiles de la fusillade 
de la rue d’Isly, à Alger, du 
26 mars 1962. Suite à cette 
concertation, une plaque 
commémorative a été posée. 
« Cinquante-cinq ans après 
l’indépendance, je vous invite 
à continuer ce travail de trans-
mission. Pour que s’écrive de 
façon constructive cette page 
de l’histoire, et que les blessu-
res cicatrisent », a déclaré 
Louis Meter, visiblement ému 
par cet hommage. Il a conclu 
son allocution par cette belle 
phrase : « On peut arracher 
l’homme du pays. Mais on ne 
peut arracher le pays du cœur
de l’homme ».

Louis Meter reçoit la médaille de la Ville

Vendredi 14 avril, dans les salons de l’hôtel de ville, le maire de 
Grenoble remet la médaille de la Ville à Louis Meter, président de la 
Maison des rapatriés de 1996 à 2016.

SALON

GRENOBLE
Le salon de la transition éner-
gétique avait lieu au Parc des 
expositions, avenue d’Inns-
bruck, à Grenoble, le 6 avril. Il
a attiré plus de 600 visiteurs. 
Organisé par le SEDI, Syndi-
cat des énergies du Départe-
ment de l’Isère, ce salon où se
sont retrouvés plus de 30 ex-
posants, est un événement 
incontournable des métiers 
de l’énergie. Et ce que l’on 
parle d’éclairage public, de ré-
novation énergétique, d’éner-
gie renouvelable ou de mobili-
té durable. La journée, bien 
remplie, a débuté dès 8 heu-
res par l’ouverture du salon et

la visite des stands par Ber-
nard Lachat, le président du 
SEDI, qui était accompagné 
par Aymeric De Vallon, le di-
recteur.
Plusieurs conférences se
sont succédées dans le cou-
rant de la matinée sur trois 
thèmes fondamentaux : la ré-
novation énergétique des bâ-
timents, la réussite d’un projet
d’énergie renouvelable et le 
choix d’un éclairage public
juste. 
Bernard Lachat explique : 
« Nous intervenons dans dif-
férents domaines de compé-
tences, comme par exemple 
les bornes pour les voitures 

électriques, les éclairages pu-
blics, l’organisation de la dis-
tribution d’électricité, la for-
mation et l’information des 
élus des communes du dé-
partement, et bien sûr la tran-
sition énergétique, et la mise 
en rapport des entreprises et 
des communes sur les projets
en cours et à venir ». Aymeric
De Vallon poursuit : « Nous 
sommes des acteurs opéra-
tionnels de la transition éner-
gétique. À titre d’exemple, si 
l’électricité arrive chez les
particuliers, de la meilleure
manière possible et à un coût 
réfléchi et juste, c’est grâce au
SEDI ».

La transition énergétique passionne les foules

Plusieurs conférences se sont succédées le matin.

ADMINISTRATION

Pour conclure un Pacte civil de
solidarité (Pacs), les partenaires 
doivent rédiger une convention 
et la faire enregistrer. Le lieu d’en-
registrement du Pacs dépend du
pays de la résidence commune. 
Si la résidence commune se 
trouve en France, il s’agit soit du 
tribunal d’instance du ressort de 
la résidence, soit d’un notaire. Si 
la résidence commune se trouve
à l’étranger, il s’agit du consulat 
ou de l’ambassade de France 
compétent. Il n’est pas possible 
de se faire représenter par un 
tiers. Sauf en cas de recours à un
notaire, le greffier du tribunal 

d’instance peut, en cas d’empê-
chement grave, se déplacer 
pour enregistrer le Pacs.

n Les pièces à fournir
Chaque partenaire doit fournir

les documents suivants :
- Une copie intégrale ou un ex-
trait de son acte de naissance 
avec filiation : l’acte doit être daté 
de moins de trois mois (6 mois si 
la personne est étrangère et née 
hors de France).
- Une pièce d’identité délivrée 
par une administration publique 
(exemples : carte nationale 
d’identité, passeport).

- Une attestation sur l’honneur, 
sur papier libre, au terme de la-
quelle chaque partenaire certifie 
qu’il n’a pas de lien de parenté ou
d’alliance avec l’autre empê-
chant la conclusion d’un Pacs.
- Une attestation sur l’honneur, 
sur papier libre, indiquant 
l’adresse à laquelle les partenai-
res fixent leur résidence commu-
ne ; cette adresse doit être située
dans le ressort du tribunal d’ins-
tance où est faite la déclaration 
conjointe de Pacs.
Des conditions particulières 
existent si l’un des partenaires 
est étranger et né à l’étranger, si 

le partenaire réside en France 
depuis plus d’un an, si l’un des 
partenaires est divorcé, si l’un 
des partenaires est veuf.

n Enregistrement
et publicité du Pacs
Après vérification des pièces

présentées, le greffier ou le notai-
re ou l’agent diplomatique ou 
consulaire enregistre la déclara-
tion si les conditions légales sont 
remplies. Le Pacs produit ses ef-
fets entre les partenaires à la da-
te de son enregistrement. 
Le greffier ou le notaire ou l’agent
diplomatique ou consulaire re-

met à chaque partenaire pacsé 
une fiche d’information relative à 
l’enregistrement de la déclara-
tion de Pacs.
Après l’enregistrement du Pacs, 
le greffier ou le notaire ou l’agent 
diplomatique ou consulaire 
transmet l’information aux servi-
ces en charge de l’état civil. Le 
Pacs figure en mention margina-
le sur l’acte de naissance de cha-
que partenaire. Pour les person-
nes étrangères nées à l’étran-
ger, cette information est portée 
sur un registre tenu au greffe du 
tribunal de grande instance de 
Paris.

Conclure un Pacs : les démarches 

MARIAGE

SAINT-ÉTIENNE
DE-SAINT-GEOIRS
Samedi 15 avril, Noortje Van 
Der Zee et Loïc Reboud se 
sont dit “oui” à l’hôtel de ville de
Saint-Étienne-de-Saint-
Geoirs, devant l’adjoint, Michel
Veyron. Ce dernier a reçu leurs
consentements en présence 
de leurs familles et amis. Noor-
tje est diététicienne au CHU de
Grenoble. Elle est la fille de 
Marie-Josée et de Hans Van 
Der Zee, respectivement artis-

te peintre et anesthésiste à Ve-
ghel aux Pays-Bas. Loïc est 
ingénieur mécanique à EDF 
Induction à Seyssinet-Pari-
set. Il est le fils d’Anne-Marie et 
Franck Reboud, respective-
ment aide médico-psycholo-
gue au foyer Le grand chêne, à
Izeaux, et technico-commer-
cial à Allimand, à Rives. Il 
jouait troisième ligne centre 
dans l’équipe de rugby du SO 
Voiron, vice-championne de 
France de première division.

Noortje et Loïc

PÔLE EMPLOI

AUVERGNE-
RHÔNE-ALPES
Pour consacrer plus de temps
à l’accompagnement des de-
mandeurs d’emploi et pour 
accélérer leur retour à l’em-
ploi, Pôle Emploi met en place
le “nouveau parcours du de-
mandeur d’emploi”. 

Depuis lundi, en Auvergne-
Rhône-Alpes toutes les dé-
marches d’inscription et les 

demandes d’allocation se font
entièrement en ligne, depuis 
le portail www.pole-emploi.fr. 
En dématérialisant l’inscrip-
tion et la demande d’alloca-
tion, Pôle emploi s’organise 
pour que le premier entretien 
soit entièrement dédié au dia-
gnostic individuel et à la mise 
en place d’actions d’aide au 
retour à l’emploi. Le deman-
deur d’emploi peut réaliser 

son inscription et la saisie de 
sa demande d’allocations en-
tièrement en ligne depuis son 
espace personnel sur : 
www.pole-emploi.fr. 
Ce service gratuit sera dispo-
nible 7j/7 et 24h/24. Pour les 
personnes n’ayant pas d’ordi-
nateur, ou celles qui maîtri-
sent mal internet, Pôle Emploi
a mis à disposition des ordi-
nateurs dans ses agences. 

Nouveau parcours 
du demandeur d’emploi

AGENCE DE LA BIOMÉDECINE

AUVERGNE- 
RHÔNE-ALPES
Pour accompagner personnel-
lement les femmes de la 
région Rhône-Alpes, qui 
souhaitent aider des couples 
infertiles en faisant un don 
d’ovocytes, l’Agence de la 
biomédecine a inauguré, le 
18 novembre 2013, le nouveau 
dispositif “Don d’ovocytes près 
de chez vous”, sur son site 
www.dondovocytes.fr 

L’Agence vise avec ce nouvel
espace convivial, simple 
d’utilisation et riche en infor-
mations locales, à rassurer et 
faciliter le passage à l’acte, en 
favorisant la mise en relation 
avec le centre habilité pour le 
don le plus proche. 

Des réponses concrètes sur 
le don et sur les possibilités
de donner dans sa région
“Don d’ovocytes près de 

chez vous” apporte aux fem-
mes de Rhône-Alpes, qui 
envisagent de devenir don-
neuses, des réponses concrè-
tes sur le don et sur les possi-
bilités de donner dans leur 
région, afin d’aider un plus 
grand nombre de couples 
infertiles à accéder au bonheur 
d’être parents à leur tour. 
En effet, le don d’ovocytes 
est une démarche intime qui 

nécessite d’être rassurée.
Ce nouveau dispositif d’ac-
compagnement apporte aux 
futures donneuses des infor-
mations spécifiques au centre 
d’AMP le plus proche de chez 
elle : où m’adresser ? Qui va 
s’occuper de moi au centre 
d’AMP ? Comment se passera 
le don ? Il facilitera le passage 
à l’acte, en passant du souhait 
de faire un don à la prise du 
premier rendez-vous.

Le besoin de recruter de 
nouvelles donneuses en 
France reste important, car le 
don d’ovocytes est encore trop 
rare. Les donneuses d’ovocy-
tes ont été un peu plus nom-
breuses en 2011 que l’année 
précédente, avec 402 nouvel-
les inscrites (soit 70 donneu-
ses 
supplémentaires par rapport à 
2010), mais il aurait fallu 900 
donneuses en plus pour 
satisfaire toutes les demandes.
En Rhône-Alpes, deux centres 
se sont associés à ce projet et 
se sont directement impliqués : 
le CHU hôpital Nord  cou-
ple - enfant de Grenoble et 
l’Hôpital femme - mère - enfant 
de Bron.

Plus d’informations 
sur le site Internet : 
www.dondovocytes.fr

Un dispositif d’accompagnement 
pour les donneuses d’ovocytes


